
DIRECTIVE RELATIVE A L’UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE LE 
FRANÇAIS 

 
 

 
 
1. CONTEXTE 
 
La Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, adoptée le 1er juin 2022, a 
modifié la Charte de la langue française (Charte). De cette révision de la Charte, découle la 
Politique linguistique de l’État, entrée en vigueur le 1er juin 2023, qui établit le devoir d’exemplarité 
de l’État relativement à l’utilisation, à la promotion, au rayonnement et à la protection de la langue 
française. 
  
L’Office municipal d’habitation de Québec (OMHQ) étant un organisme de l’Administration 
assujetti à la Charte, il doit de se conformer à de nouvelles exigences, dont l’adoption d’une 
Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que le français.  
 
 
2. OBJ ECTIFS DE LA DIRECTIVE 
 
La présente directive vise à : 
 
 Clarifier et de baliser les circonstances dans lesquelles l’OMHQ permet l’utilisation d’une 

autre langue que le français, et ce, conformément aux exceptions prévues à la Charte; 
 Veiller à la cohérence des pratiques dans l’organisation relativement à l’utilisation d’une 

autre langue que le français; 
 Assurer que l’OMHQ respecte son devoir d’exemplarité en tant qu’organisme de 

l’Administration. 
 
 

3. CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE 
 

• Charte de la langue française (RLRQ, c. C-11); 
• Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français (L.Q. 2022, c. 14); 
• Règlement sur la langue de l’Administration (RLRQ, c. C-11, r. 8.1); 
• Politique linguistique de l’État. 

 
 
4. PRINCIPES GENERAUX 
 

• L’OMHQ communique exclusivement en français (à l’oral et à l’écrit) sauf dans les 
circonstances correspondant aux exceptions prévues par la Charte ciblées dans la 
présente directive;  

• Avant d’utiliser une autre langue que le français dans l’une des situations prévues dans la 
présente directive, l’OMHQ doit avoir pris tous les moyens raisonnables pour utiliser le 
français; 

• L’utilisation d’une autre langue que le français dans l’une des situations prévues dans la 
présente directive représente une possibilité et non une obligation. 
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5. ROLES ET RESPONSABILITES 
 
Conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration de l’OMHQ est responsable : 
 
 D’adopter la Directive relative à l’utilisation d’une autre langue que le français. 

 
Direction générale 
 
La direction générale est responsable : 
 
 D’assurer le respect des obligations de l’OMHQ prévues par la Charte; 
 De l’application de la présente directive, avec l’appui du personnel d’encadrement et de 

l’émissaire1. 
 
Personnel  
 
Tout membre du personnel est responsable : 
 

 De respecter la présente directive; 
 De se référer à son supérieur immédiat ou à l’émissaire en cas de questions sur le 

contenu de la présente directive ou sur l’utilisation d’une autre langue que le français. 
 
  

 
1 L’émissaire agit à titre d’agent de liaison entre l’OMHQ et le ministère de la Langue française (MLF), il appuie la 
direction générale dans l’application des mesures visant respect des obligations de l’OMHQ prévues par la Charte et il 
informe et sensibilise le personnel concernant ces mêmes obligations. La conseillère principale en développement 
organisationnel et communications est désignée comme émissaire pour l’OMHQ. 
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Situations dans lesquelles l’OMHQ peut utiliser une autre langue que le français 
(exceptions prévues à la Charte de la langue française) 
 
 
1. Les communications écrites et orales avec les personnes morales et les entreprises 

établies au Québec 
 
1.1. Personne morale – siège ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF16 RLA 

2(1) 
 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la 
communication écrite est adressée uniquement au siège social ou à un établissement d’une 
personne morale établie au Québec, lorsque ce siège social ou cet établissement est à l’extérieur 
du Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Les communications de l'organisation avec des personnes morales se déroulent en 
français. Toutefois, lorsque l’organisation doit communiquer avec une personne morale ou 
une entreprise dont le siège social est situé à l'extérieur du Québec, l'organisation peut 
utiliser une autre langue en plus du français. À titre d'exemple : 
 
 Lorsque le personnel doit communiquer avec des représentants d'une entreprise 

offrant des services spécialisés en lien avec les technologies de l'information (ex. 
fonctionnement d'un logiciel ou d'une application). 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Le membre du personnel doit 
d'abord vérifier si son interlocuteur est en mesure de communiquer en français. Advenant 
que ce ne soit pas le cas, une autre langue peut être utilisée, en plus du français, de façon 
à permettre à l'organisation d'obtenir les services ou les informations dont elle a besoin. 
 
 

2. Les communications écrites et orales avec les personnes physiques et autres 
communications 

 
2.1. Lorsque la sécurité publique l’exige – CLF 22.3 

 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque la sécurité publique l’exige. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée dans une situation où la sécurité publique requiert 
des communications dans une langue autre que le français. À titre d'exemples : 
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 Panne d'électricité; 
 Événement météorologique majeur (ex. verglas, crue des eaux, épisode de 

chaleur intense, etc.); 
 Sinistre (ex. incendie, dégât d'eau, etc.).  

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Or, une langue autre que le 
français pourra être exceptionnellement utilisée lorsque les communications en français 
s’avèrent insuffisantes pour assurer la sécurité publique.  
 

2.2. Lorsque la santé l'exige – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque la santé l’exige. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée dans une situation où la santé des personnes 
requiert une communication dans une langue autre que le français. À titre d'exemples : 
 
 Panne d’électricité; 
  Événement météorologique majeur (ex. verglas, crue des eaux, épisode de 

chaleur intense, etc.); 
  Sinistre (ex. incendie, dégât d'eau, etc.); 
  Lorsque des soins d'urgence (premiers secours) doivent être prodigués. 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Or, une langue autre que le 
français pourra être exceptionnellement utilisée lorsque les communications en français 
s’avèrent insuffisantes pour assurer la santé des personnes. 
 

2.3. Lorsque les principes de justice naturelle l’exigent – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications lorsque les principes de justice naturelle l’exigent. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée lorsque l'organisation doit prendre une décision qui 
pourrait avoir une incidence sur les droits d'une personne ou qui pourrait avoir de grandes 
répercussions sur celle-ci. Dans ces circonstances, de façon à ce que la personne puisse 
comprendre les procédures qui seront mises en place à son égard et qu'elle puisse agir 
en conséquence de celles-ci, l'organisation peut communiquer dans une langue autre que 
le français si elle l'estime nécessaire. À titre d'exemples : 
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 Lors d'un recours en justice au Tribunal administratif du logement (ex. en vue de la 
résiliation d’un bail ou d'une expulsion); 

 Lors d'une procédure de recouvrement; 
 Lors d'une demande de révision par un locataire d'une décision prise à son endroit (ex. 

concernant l'admissibilité à un logement subventionné ou à un transfert de logement); 
 Dans toute autre situation où une mauvaise compréhension pourrait causer un 

préjudice important à une personne ou compromettre son droit à un traitement juste et 
équitable. 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Or, lorsque toutes les 
communications appropriées ont été réalisées en français et qu’un membre du personnel 
juge que l’utilisation d’une autre langue est nécessaire pour permettre d’offrir un traitement 
juste et équitable, il est possible de communiquer dans une autre langue à l’écrit et à l’oral. 
Ces échanges doivent se limiter strictement aux communications nécessaires et le 
retour à l’utilisation du français doit se faire dès que possible. 

 
2.4. Accueil des personnes immigrantes – CLF 22.3 

 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses 
communications afin de fournir des services pour l’accueil au sein de la société québécoise des 
personnes immigrantes durant les six premiers mois de leur arrivée au Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception peut s'appliquer dans le cadre de la prestation des services courants de 
l'organisation lorsqu’une personne immigrante depuis moins de 6 mois n'est pas en 
mesure de comprendre le français ou de s'exprimer dans cette langue. À titre 
d'exemples : 
 
 Accompagnement dans la recherche d'un logement; 
 Réponse téléphonique ou courriel à des questions sur les services offerts par 

l'organisation;  
 Séances d'information auprès de clientèles immigrantes. 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Or, lorsqu’une personne 
immigrante depuis moins de six mois n'est pas en mesure de comprendre le français ou 
de s'exprimer dans cette langue, une autre langue peut être utilisée, lorsque possible, et 
à la suite d'une vérification auprès de la personne de sa date d'arrivée au Québec.  
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3. Quelles sont les mesures prises pour assurer des communications exclusivement 

en français avec les personnes immigrantes, à la fin d'une période de six mois? 
 
Lorsqu'un dossier peut être créé pour une personne immigrante depuis moins de six mois, 
la date d'arrivée au Québec doit y être inscrite. Une fois que le délai de six mois suivant 
cette date aura été atteint, le personnel devra cesser de communiquer avec cette personne 
dans une langue autre que le français, à moins que d’autres exceptions prévues dans la 
présente directive ne s’appliquent. Lorsqu'un dossier ne peut être créé pour une personne 
immigrante depuis moins de six mois, le personnel devra vérifier auprès de cette personne 
sa date d'arrivée au Québec. Une fois que le délai de six mois suivant cette date aura été 
atteint, le personnel devra cesser de communiquer avec cette personne dans une langue 
autre que le français, à moins que d’autres exceptions prévues dans la présente directive 
ne s’appliquent. 
 

4. Quelles sont les mesures prises pour utiliser la langue maternelle de la personne 
immigrante lorsqu’une autre langue que le français est utilisée? 
 
Des mesures peuvent être prises pour communiquer dans la langue maternelle d'une 
personne immigrante depuis moins de six mois lorsque cela est nécessaire. À titre 
d'exemples : 
 
 Accepter l'accompagnement de la personne immigrante par un interprète, un 

organisme communautaire ou un proche lorsqu'elle reçoit ou s'informe des 
services de l'organisation; 

 Rappeler à la personne immigrante que les services d’un interprète sont offerts par 
certains organismes communautaires; 

 Solliciter l'aide d'un membre du personnel ayant une maîtrise de la langue 
maternelle de la personne pour communiquer avec celle-ci, lorsque possible. 

 
2.5. Organes d’information diffusant dans une autre langue – CLF 22.5 

 
L’organisme a la faculté d’utiliser une langue autre que le français dans les communications 
destinées à des organes d’information (médias) diffusant dans une langue autre que le français 
et dans la publicité qu’ils véhiculent. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée lorsqu'un représentant de l'organisation est amené 
à communiquer avec un organe d'information (média) dont la langue de diffusion n'est pas 
le français. À titre d'exemples : 
 
 Entrevue accordée à un média diffusant dans une autre langue que le français 

dans le cadre d'un article ou d'un reportage; 
 Réponse à des questions d'un média diffusant dans une autre langue que le 

français lors d'un événement public. 
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2. Quel effort l’organisme peut-il déployer pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, 

dans son esprit, est pris en compte dans l’exercice de cette faculté? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Lorsqu'un représentant de 
l'organisation est sollicité par un média diffusant dans une langue autre que le français, il 
doit, dans un premier temps, vérifier s'il est possible de communiquer en français. Lorsque 
ce n'est pas le cas, il peut exceptionnellement et lorsque cela est possible, utiliser une 
autre langue que le français. 
 

3. L'affichage 
 
3.1. Santé et sécurité – CLF 22 

 
L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité 
publique l’exigent. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée dans une situation où la sécurité et/ou la santé des 
personnes requièrent un affichage dans une autre langue en plus du français. À titre 
d'exemples : 
 
 Panne d'électricité; 
  Événement météorologique majeur (ex. verglas, crue des eaux, épisode de 

chaleur intense, etc.);  
 Sinistre (ex. incendie, dégât d'eau, etc.). 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le recours au français demeure privilégié en tout temps. Or, une langue autre que le 
français pourra être exceptionnellement utilisée lorsque les affichages en français 
s’avèrent insuffisants pour assurer la sécurité publique et/ou la santé des personnes. 
 
 

4. Les contrats et les ententes 
 
4.1. Écrits de nature financière, technique, industrielle ou scientifique – CLF 21 RLA 

4(2) 
 
L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux 
écrits qui lui sont relatifs lorsque le soumissionnaire ou le contractant doit, relativement à un 
contrat, transmettre des écrits qui respectent toutes les conditions suivantes : 
 

 ils n’existent pas en français;  
 ils sont produits par un tiers;  
 ils sont liés au domaine de l’assurance ou sont de nature financière, technique, 

industrielle ou scientifique. 
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1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Les contrats et ententes sont rédigés en français. Or, des écrits de nature technique, 
industrielle, financière ou scientifique rédigés dans une autre langue que le français 
peuvent être joints à un contrat ou à une entente. À titre d'exemple : 
 
 Les instructions d'utilisation ou d'entretien d'un produit incluses dans un contrat 

d'approvisionnement. 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
L’organisation doit demander que les écrits de nature technique, industrielle, financière ou 
scientifique faisant partie d’un contrat ou d’une entente lui soient fournis en français. Or, 
l’organisation peut accepter exceptionnellement ces écrits rédigés dans une autre langue 
que le français lorsqu'ils n'existent pas en français et sont produits par un tiers. 
 

4.2. Siège social ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF 21 RLA 4(6) 
 
L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux 
écrits qui lui sont relatifs lorsque l’organisme contracte au Québec avec une personne morale 
établie au Québec et que les échanges nécessaires à la conclusion du contrat se déroulent avec 
le siège social ou un établissement de la personne morale qui est situé à l’extérieur du Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourrait être appliquée lorsque les échanges nécessaires à la conclusion 
d'un contrat avec une entreprise ou une personne morale dont le siège social est situé à 
l'extérieur du Québec nécessitent d'utiliser une autre langue que le français. À titre 
d'exemple : 
 
 Lors de la conclusion d'un contrat avec un fournisseur de services spécialisés en 

lien avec les technologies de l'information (ex. achat d'un logiciel ou d'une 
application). 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Lors de la conclusion d'un contrat avec une entreprise ou une personne morale dont le 
siège est situé à l'extérieur du Québec, l'organisation doit vérifier, dans un premier temps, 
la possibilité d'obtenir tous les documents relatifs au contrat en français. Il en va de même 
lors des échanges nécessaires à la conclusion du contrat. Advenant la nécessité d'utiliser 
une autre langue que le français pour garantir la bonne compréhension de chacune des 
parties impliquées et éviter de porter préjudice à l'organisation, une langue autre que le 
français pourra être utilisée. 
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4.3. Impossibilité d’obtention d’un produit ou d’un service en temps utile et coût 

raisonnable – CLF 21 RLA 4(14) 
 
L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux 
écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il lui est impossible de se procurer en temps utile et à un coût 
raisonnable le produit ou le service recherché ou un autre produit ou service qui y est équivalent 
et conforme. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée lorsque l'organisation doit se procurer un produit ou 
un service et qu'aucun produit ou service équivalent et conforme en français n'est 
disponible à un coût raisonnable et en temps utile. Dans de telles circonstances, le contrat 
et les écrits qui lui sont relatifs pourront être rédigés dans une autre langue que le français. 
À titre d'exemple : 
 
 Produit ou service spécialisé lié aux technologies de l'information (ex. logiciel ou 

application). 
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Une recherche de produits et de services conformes et équivalents au produit ou au 
service ciblé doit être effectuée afin d'évaluer les alternatives disponibles qui respectent 
l'utilisation de la langue officielle. Advenant qu'aucune alternative ne soit disponible en 
temps utile et à coût raisonnable, un produit ou un service utilisant une autre langue que 
le français peut être choisi. Une version du contrat et des documents qui lui sont relatifs 
pourra être acceptée dans une autre langue que le français. 

 
4.4. Technologies de l’information – non-disponibilité – CLF 21 RLA 4(15) 

 
L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux 
écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il contracte en matière de technologies de l’information 
relativement à des licences qui n’existent pas en français. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée lorsque l'organisation doit se procurer un produit ou 
un service et qu'aucune licence n'est disponible en français. Dans de telles circonstances, 
le contrat et les écrits qui lui sont relatifs pourront être rédigés dans une autre langue que 
le français. À titre d'exemple : 

 
 Produit ou service spécialisé lié aux technologies de l'information (ex. logiciel ou 

application). 
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2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Une recherche de produits et de services conformes et équivalents au produit ou au 
service ciblé doit être effectuée afin d'évaluer les alternatives disponibles qui offrent une 
licence en français. Advenant qu'aucune alternative ne soit disponible, un produit ou un 
service utilisant une autre langue que le français peut être choisi. Une version du contrat 
et des documents qui lui sont relatifs pourra être acceptée dans une autre langue que le 
français. 
 
 

4.5. Bail de logement – CLF 21 RLA 4(17) 
 

L’organisme peut joindre une version dans une autre langue que le français à un contrat et aux 
écrits qui lui sont relatifs lorsqu’il conclut un bail de logement avec une personne physique avec 
qui il a la faculté d’utiliser une autre langue. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Tous les baux conclus par l'organisation avec des personnes physiques sont 
rédigés en français. Toutefois, une copie dans une autre langue que le français peut être 
fournie en plus de celle en français lorsqu'il est jugé que le signataire n'est pas en 
mesure de comprendre les droits et responsabilités auxquels il s'engage en signant 
le bail et les documents relatifs à celui-ci.  
 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 
respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Un membre du personnel peut utiliser, en plus du document en français, une traduction 
de courtoisie dans une autre langue, uniquement lorsqu'il juge que l'utilisation exclusive 
du français pourrait porter préjudice à l'organisation ou au signataire du bail. La version 
française doit avoir une valeur officielle. L'utilisation d'une traduction de courtoisie n'est 
pas faite de façon systématique. 

 
4.6. Service reçu auprès d’une personne morale ou d’une entreprise – non-disponibilité 

en français – CLF 21.12 
 
L’organisme doit voir à ce que tout service obtenu auprès d’une personne morale ou d’une 
entreprise soit en français. Il ne peut y déroger que lorsque des services, autres que ceux destinés 
au public, ne peuvent être rendus en français. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles 
fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra être appliquée lorsque l'organisation reçoit les services d'une 
entreprise ou d'une personne morale et que ceux-ci ne peuvent être rendus en français. À 
titre d'exemple : 
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 Produit ou service spécialisé lié aux technologies de l'information (ex. logiciel ou 
application). 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Une recherche de produits et de services conformes et équivalents au produit ou au 
service ciblé doit être effectuée afin d'évaluer les alternatives disponibles qui permettent 
de recevoir un service en français. Advenant qu'aucune alternative ne soit disponible, 
l'organisation peut accepter que les services lui soient rendus dans une autre langue que 
le français seulement si ceux-ci ne sont pas destinés au public.  
 

 
5. Les affaires intergouvernementales et internationales, la coopération, la concertation 

et les relations avec l'extérieur du Québec 
 

5.1 Services et relations à l’extérieur du Québec – CLF 22.3 
 
L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique 
par écrit afin de fournir des services et d’entretenir des relations à l’extérieur du Québec. 
 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour 
quelles fins l’organisme entend-il utiliser une autre langue que le français? 
 
Cette exception pourra s'appliquer lorsqu'un représentant de l'organisation doit 
communiquer avec des représentants d’institutions, d’organismes ou de personnes 
morales à l'extérieur du Québec qui ne sont pas en mesure de comprendre le français. 
Plusieurs circonstances peuvent justifier ces échanges à l'extérieur du Québec, à titre 
d'exemples : 
 
 Développement de nouveaux partenariats; 
 Rayonnement des activités de l'organisation; 
 Partage d'expertise et formation;  
 Participation à des congrès, colloques ou conférences. 

 
2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être 

respectées avant qu’une autre langue que le français puisse être utilisée? 
 
Le français demeure la langue officielle utilisée dans les communications à l'extérieur du 
Québec. En ce sens, les écrits transmis doivent toujours être faits en français, mais 
peuvent exceptionnellement s'accompagner d'écrits faits dans une autre langue. À l'oral, 
le premier contact se fait toujours en français, mais les échanges peuvent se poursuivre 
dans une autre langue lorsque l'interlocuteur ne maîtrise pas suffisamment le français. 

 
 
6. ENTREE EN VIGUEUR ET APPROBATION 
 
La présente directive entre en vigueur sur l’approbation du conseil d’administration de l’OMHQ. 
Numéro de résolution : OM-2025-266.4.4 
Adoptée par le conseil d’administration le 28 octobre 2025. 
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